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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : Alors que le 
conflit en Syrie evolue, un fait demeure : c’est le peuple 
syrien qui continue a faire les frais des huit annees et 
demie de guerre. Plus de 11 millions de personnes dans 
le pays continuent d’avoir besoin d’une aide humanitaire. 
Cela represente plus de la moitie de la population, selon 
les estimations. 

Aujourd’hui, je voudrais, premierement, 
communiquer aux membres du Conseil des informations 
actualisees sur Paction humanitaire; deuxiemement, 
aborder la situation dans le nord-ouest du pays; 
troisiemement, attirer l’attention sur certains points 
concernant le nord-est; quatriemement, informer les 
membres du Conseil des conclusions que j’ai tirees 
en ce qui concerne l’operation transfrontieres apres la 
visite que j’ai effectuee recemment; et cinquiemement, 
rappeler au Conseil la situation qui regne dans l’ensemble 
de la region. 

Premierement, s’agissant de Paction humanitaire, 
l’ONU et les autres organisations humanitaires 
s’emploient par tous les moyens a aider chaque mois 
le plus grand nombre de personnes dans le besoin. 
Depuis le debut de l’annee, nous avons fourni une aide 
a 5,6 millions de personnes en moyenne par mois dans 
toutes les regions de la Syrie. Nous essayons de donner 
la priorite a ceux qui ont le plus besoin d’aide. Plus de 
la moitie des interventions se deroulent dans des zones 
controlees par le Gouvernement, en coordination avec 
celui-ci et avec son consentement. Cette annee, l’ONU 
et les organisations humanitaires apportent une aide 


a 3 millions de personnes en moyenne par mois depuis 
la Syrie. La plupart des beneficiaires sont des personnes 
qui ont le plus besoin d’aide et des communautes 
constitutes en majorite par des personnes qui ont 
besoin d’aide. L’aide fournie par l’ONU et d’autres 
organisations humanitaires est adaptee aux besoins de 
la population, sur la base devaluations independantes. 
Malgre les defis administratifs et de securite auxquels 
nous continuons de nous heurter en Syrie, l’ONU a 
mene plus de 5 500 missions entre janvier et septembre 
pour evaluer les besoins, acheminer l’aide et evaluer les 
resultats de notre action. En plus de faction humanitaire 
coordonnee de l’ONU dans les zones controlees par 
le Gouvernement, nous recevons regulierement des 
informations concernant l’aide humanitaire bilaterale 
apportee par les Etats Membres, notamment la 
Federation de Russie. 

Deuxiemement, je reste tres preoccupe par la 
situation dans le nord-ouest du pays. Ces dernieres 
semaines, il y a eu une augmentation des frappes aeriennes 
et terrestres, principalement dans certaines parties du 
sud et de l’ouest d’Edleb, qui, selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDFI), ont 
fait de nombreuses victimes civiles. Ces deux derniers 
jours, plus d’une centaine de frappes aeriennes ont ete 
signalees a Edleb et dans les zones environnantes. Selon 
le HCDFI, quatre etablissements de sante, dont Fhopital 
de Kfar Noubl, ont ete endommages les 4 et 6 novembre. 
Une augmentation de bombardements en dehors de cette 
zone a egalement ete signalee. 

Non seulement les populations civiles de ces 
regions subissent les consequences des hostilites, mais 
elles continuent egalement de patir de la presence de 
Hay’at Tahrir el-Cham, une organisation terroriste 
inscrite sur la liste de FONU. Nous suivons avec 
preoccupation la situation des civils a Kafr Takharim, 
ou ils ont ete assieges et pris pour cible par des tirs a la 
suite des manifestations contre Hay’at Tahrir el-Cham. 
Selon certaines informations, des civils auraient ete 
tues. Plus generalement, nous constatons que des 
infrastructures civiles, notamment les infrastructures 
hydrauliques et electriques, ainsi que les voies ferrees, 
sont demantelees et vendues dans des zones controlees 
par le groupe Hay’at Tahrir el-Cham. Le demantelement 
des infrastructures civiles porte atteinte a la prestation 
de services de base aujourd’hui, mais rendra egalement 
plus difficile tout relevement a Favenir. 

Plus de la moitie des habitants d’Edleb ont du 
quitter d’autres regions du pays. Des centaines de 
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milliers de personnes vivent dans des camps et des 
abris de fortune pres de la frontiere avec la Turquie. 
II ne reste guere de place pour accueillir d’autres 
deplaces. Cette situation humanitaire catastrophique va 
se deteriorer avec l’arrivee de l’hiver - avec la pluie, le 
froid et la boue qui l’accompagnent. Dans ce contexte, 
la Commission d’enquete interne, qui a iti criie par le 
Secretaire general et qui est basie au Siege de l’ONU, a 
commence a enqueter sur les faits qui se sont produits 
dans le nord-ouest de la Syrie depuis septembre 2018. Je 
voudrais rappeler au Conseil que le Secretaire general a 
demande a toutes les parties concernees d’apporter leur 
appui a la Commission dans l’exercice de ses fonctions. 

Troisiemement, je continue de suivre de tres 
pres revolution de la situation dans le nord-est de la 
Syrie. Les hostilites ont diminue en intensity depuis 
que des accords ont ete conclus les 17 et 22 octobre, 
mais les affrontements se poursuivent dans les zones 
frontalieres, en particulier dans les environs de Ras 
el-A'fn et de Tell Abiad. Le HCDH a confirme la mort 
de 49 civils a la suite de frappes aeriennes et terrestres, 
de tirs isoles et d’executions par des groupes armes. 
II a egalement confirme que 31 civils avaient ete tuis 
par des engins explosifs improvises ou des restes 
explosifs de guerre depuis le debut du mois d’octobre. 
Environ 200000 personnes ont quitte les zones 
frontalieres entre la Turquie et la Syrie au debut des 
hostilites, dont la majority ont pris la direction du sud. 
La plupart d’entre elles sont maintenant rentrees, mais 
plus de 70 000 sont toujours deplacees. 

Les infrastructures civiles ont egalement ete 
touchees. L’Organisation mondiale de la Sante a indique 
que cinq installations medicales avaient ete touchees 
par les combats. La station de pompage d’eau d’Alouk, 
qui approvisionne en eau 460 000 personnes a Hassake, 
a ete mise hors service a plusieurs reprises en raison 
des hostilites. Le Gouvernement turc a fait droit aux 
demandes de soutien aux operations humanitaires. 
Plusieurs missions ont ete facilities a travers les lignes 
de front par la Turquie, et des techniciens de Hassake 
se sont rendus a Alouk pour riparer la station de 
pompage et le systeme d’alimentation electrique. La 
Turquie a egalement envoyi ses propres techniciens. 
Bien que l’approvisionnement en eau ait ete retabli, il 
importe d’assurer un acces permanent a ces installations 
essentielles pour garantir leur fonctionnement 
sans interruption. 

Dans l’ensemble, je reste preoccupe par l’impact 
que les changements quant au controle administratif 


pourraient avoir sur les operations humanitaires dans le 
nord-est. Etant donni que 1,8 million de personnes ont 
besoin d’aide, il est imperatif de garantir la continuity 
des services essentiels et de l’acheminement de l’aide 
humanitaire, meme quand des zones donnees passent 
sous le controle d’autres acteurs. Cela a des implications 
particulieres pour les camps de deplaces, comme le 
camp de Hoi, ou les besoins des 68 600 residents sont 
enormes. Ce camp abrite des Syriens, des Iraquiens et 
des nationaux de pays tiers. Il importe plus que jamais 
que les Etats Membres de l’ONU, notamment les 
membres du Conseil, rapatrient leurs nationaux pour les 
reintegrer ou les traduire en justice conformement a leur 
legislation nationale, selon le cas. 

Dans tout le nord de la Syrie, le mecanisme 
d’aide humanitaire transfrontieres des Nations Unies 
permet de venir en aide a 4 millions de personnes, dont 
2,7 millions dans le nord-ouest du pays, auxquelles il est 
impossible d’acceder depuis la Syrie, ce qui m’amene a 
mon quatrieme point. En octobre, je me suis rendu en 
Turquie et j’ai pu observer nos operations transfrontieres. 
J’ai pu observer les operations de fourniture d’aide 
humanitaire, evaluer le travail du Mecanisme de 
surveillance des Nations Unies et m’entretenir avec les 
personnes que nous aidons en Syrie. Depuis 2014, l’ONU 
a envoye pres de 30 000 camions d’aide humanitaire a 
travers les quatre postes frontiere mentionnes dans la 
resolution 2165 (2014). Elle a fourni aux civils une aide 
alimentaire, de l’eau, une assistance medicale et des 
abris, entre autres choses. Aujourd’hui, un nombre plus 
important que jamais de camions sont envoyes dans le 
cadre du mecanisme transfrontieres, plus de 900 ayant 
traverse la frontiere en octobre. On peut desormais avoir 
acces a un nombre sans precedent de personnes. Rien 
qu’en octobre, l’ONU a fourni une aide alimentaire 
a 1,1 million de personnes au moyen de livraisons 
transfrontieres, soit a deux fois plus de personnes qu’en 
janvier. Les operations menies depuis la Turquie ont 
connu une augmentation de plus de 40 % depuis l'annee 
derniire a la meme ipoque, en raison de la hausse des 
besoins humanitaires. C’est grace a ces opirations que 
nous avons pu privenir une crise humanitaire encore 
plus grave dans le nord de la Syrie. 

Je peux confirmer que Fopiration privue 
par la risolution 2165 (2014) est Fun des systimes 
d’acheminement d’aide les plus controlis dans le monde 
aujourd’hui. Les opirations d’acheminement et de 
fourniture de Faide humanitaire sont controlies a quatre 
niveaux distincts : a la frontiire, dans les entrepots en 
Syrie, aux points de distribution et apris la distribution. 
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Le caractere humanitaire de l’aide transfrontieres des 
Nations Unies est controle et verifie par le Mecanisme 
de surveillance des Nations Unies. Des controleurs 
de 15 nationality differentes s’assurent du caractere 
humanitaire des articles achemines. Ces controleurs, que 
j’ai rencontres, montent a bord de tous les camions. Ils 
ouvrent les caisses, percent les sacs de riz et inspectent 
les vehicules avant qu’ils ne traversent la frontiere. 

Lorsque l’aide arrive dans les entrepots en Syrie, 
elle est examinee par des controleurs independants 
engages par l’ONU. Ils verifient que les articles 
decharges sont hien conformes a la lettre de transport. 
Depuis le debut de l’annee, les controleurs independants 
ont effectuees pres de 2000 controles. En plus de 
controler Farrivee de l’aide dans les entrepots, ils ont 
observe la distribution directe aux personnes touchees 
et Facheminement de l’aide aux ecoles et aux hopitaux. 
Ils ont effectue une supervision apres la distribution, 
a l’aide de mecanismes de retroaction communautaire 
et d’entretiens individuels avec les beneficiaires. Leurs 
controles n’ont revele aucune preuve de detournement 
systemique de l’aide. 

Nous utilisons egalement les nouvelles 
technologies pour controler Facheminement de l’aide. 
Grace a la video et aux photos geolocalisees et horodatees, 
nous pouvons surveiller chaque etape du processus 
de livraison. Des systemes de suivi des marchandises 
utilisant des codes-barres sur chaque caisse d’aide 
permettent de suivre l’aide de la frontiere a Fentrepot 
et jusqu’au beneficiaire individuel. Des numeros de 
telephone sont imprimes sur ces caisses pour permettre 
aux beneficiaires de signaler par telephone ou par 
WhatsApp s’ils n’ont pas re?u tout ce qu’ils attendaient 
ou s’ils ont besoin d’autres choses. Un centre d’appel a 
ete mis en place, permettant a toute personne ayant des 
questions sur les livraisons d’aide de prendre contact. 

Rien dans la vie n’est totalement sans risque, 
mais je peux dire avec confiance que l’ONU sait quelles 
marchandises passent la frontiere dans le cadre de notre 
programme et ou elles sont acheminees. Nous savons 
que l’aide parvient aux civils qui en ont besoin. Je 
peux done affirmer clairement qu’il n’y a pas d’autre 
solution que l’operation transfrontieres. II est crucial de 
renouveler les dispositions de la resolution 2165 (2014). 
II n’y a pas de plan B. Sans l’operation transfrontieres, 
nous assisterions a la fin immediate de l’aide dont 
beneficient des millions de civils, ce qui provoquerait 
une augmentation rapide de la faim et des maladies. 
Beaucoup plus de personnes franchiraient les frontieres, 


ce qui aggraverait encore davantage la crise qui sevit 
deja dans la region. 

Cela m’amene a mon cinquieme et dernier point. 
Avec plus de 5,6 millions de Syriens refugies dans les 
pays voisins, la crise a eu un impact enorme sur toute 
la region. Les pays qui accueillent des refugies ont une 
lourde responsabilite a porter. Lorsque je me suis rendu 
en Turquie le mois dernier, j’ai eu l’occasion d’exprimer 
a nouveau ma profonde admiration et ma gratitude au 
Gouvernement et au peuple turcs pour leur hospitalite 
exceptionnelle et prolongee envers les refugies. La 
meme gratitude est due a la Jordanie, au Liban, a l’lraq, 
a l’Egypte et a d’autres. J’exhorte la communaute 
internationale a etre plus genereuse et a les aider tous a 
assumer le fardeau qu’ils ont accepte. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) (parle en 
anglais ) : Je vais faire une declaration au nom des trois 
coredacteurs : le Koweit, FAllemagne et la Belgique. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint Lowcock de son expose instructif et 
opportun. M. Lowcock nous a rappele une fois de 
plus que des millions de Syriens ont toujours besoin 
d’aide et de protection humanitaires. Nous avons 
entendu les chiffres. Onze millions de Syriens, dont 
quelque 5 millions d’enfants, ont besoin d’une aide 
humanitaire. Ce sont la des besoins essentiels et 
critiques. Nous parlons de nourriture, d’eau, d’abris, 
d’assistance medicale, de soins medicaux preventifs et 
d’education pour les enfants syriens. L’Organisation des 
Nations Unies et ses partenaires humanitaires doivent 
etre autorises a continuer d’acheminer Faide humanitaire 
rapidement, en toute securite, de maniere durable et sans 
entrave, en utilisant toutes les voies d’acces - y compris 
a travers les frontieres et les lignes de front, et via des 
programmes reguliers - pour atteindre les Syriens dans 
le besoin dans tout le pays. Le mois dernier, 4 millions de 
personnes ayant besoin d’aide humanitaire dependaient 
d’operations transfrontieres. En d’autres termes, pres de 
40% de Fensemble de Faide humanitaire est couverte 
par ce mecanisme. 

Depuis que l’ONU a commence ses operations 
transfrontieres en juillet 2014, en application de la 
resolution 2165 (2014), le mecanisme a offert une 
veritable bouee de sauvetage aux populations dans les 
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zones qui ne sont pas sous le controle des autorites. A ce 
jour, le mecanisme continue de permettre a l’ONU et a 
ses partenaires de faire en sorte que l’aide humanitaire 
parvienne a des millions de personnes. En fait, cette 
annee a ete extremement chargee. Jamais il n’y a eu 
autant de convois humanitaires transfrontieres que 
durant le mois d’octobre, en raison de la situation dans le 
nord du pays. En outre, comme M. Lowcock l’a explique 
en detail, le Mecanisme de surveillance en relation avec 
les operations transfrontieres est robuste et fiable. II est 
considere comme un des systemes les plus efficaces et 
les plus minutieux de toutes les operations humanitaires 
menees par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires dans le monde. 

Le mandat actuel des operations transfrontieres 
prend fin au debut de l’annee prochaine. Le 
renouvellement de ce mandat est d’une importance 
capitale. Comme le Secretaire general le note dans 
son rapport, 

« Sans cette operation, nous assisterions a une 
multiplication du nomhre de deces et de cas 
de maladie et a l’aggravation des souffrances 
infligees a la population, qu’aucun autre moyen 
ne permettrait d’aider a cette echelle et de maniere 
aussi rapide et directe » {S/2019/820, par. 44). 

Nous partageons cette evaluation et c’est pourquoi 
les coredacteurs travailleront en etroite collaboration 
avec tous les membres du Conseil et les pays concernes 
ou impliques afin de renouveler la resolution sur les 
operations transfrontieres - une resolution purement 
humanitaire - avant la fin de l’annee. II est de 
notre responsabilite collective de veiller a ce que la 
resolution 2165 (2014) soit renouvelee afin que l’ONU 
et ses partenaires humanitaires puissent continuer de 
repondre aux besoins humanitaires de l’ensemble de la 
population en Syrie. 

Dans le nord-est de la Syrie, des affrontements 
continuent d’etre signales, ce qui ajoute un risque 
supplemental a une situation humanitaire deja 
catastrophique. Ils ont fait des victimes civiles et, bien 
que leur nombre ait diminue, il y a encore de nombreuses 
personnes deplacees. Il est de la plus haute importance 
que l’acces humanitaire ne soit pas entrave. A ce stade, 
nous accordons une attention particuliere a la station 
d’eau d’Alouk, et demandons a toutes les parties de 
veiller a ce qu’elle continue de fonctionner pleinement, 
car elle fournit de l’eau a pres d’un demi-million de 
personnes a Hassake. Quelque 68 000 personnes, dont 
94% de femmes et d’enfants, vivent toujours dans le 


camp de Hoi. Nous demandons qu’un acces humanitaire 
sans restriction au camp soit maintenu et que l’on 
reponde aux besoins specifiques de ce camp en matiere 
de protection. 

Dans le nord-ouest, malgre une reduction des 
hostilites depuis la fin du mois d’aout, une recente 
recrudescence de la violence a ete signalee, faisant 
des victimes civiles, en particulier dans le sud et 
l’ouest de la region d’Edleb, et causant des dommages 
supplementaires aux civils et aux infrastructures civiles. 
Une fois de plus, nous sommes profondementpreoccupes 
par les recents rapports faisant etat d’attaques contre des 
installations medicales. 

Nous condamnons egalement les attaques 
perpetrees par des groupes terroristes designes comme 
tels par le Conseil de securite, tout en reaffirmant que 
les efforts de lutte contre le terrorisme ne dispenseront 
jamais toutes les parties des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire, 
notamment celle de respecter les principes de 
distinction et de proportionnalite. Plus de la moitie de la 
population actuelle d’Edleb est composee de personnes 
deplacees, et bon nombre d’entre elles restent pres de la 
frontiere turque, exposees a une situation humanitaire 
catastrophique dans des camps surpeuples a l’approche 
de l’hiver. 

Nous demeurons egalement preoccupes par la 
situation dans le sud-ouest, y compris dans la peripherie 
de Damas, ou 2,8 millions de personnes ont encore de 
graves besoins humanitaires : protection essentielle, 
eau, assainissement, soins de sante, alimentation, 
education et autres. La situation en matiere de securite, 
qui demeure instable dans cette region, aggrave le 
probleme. La situation au camp de Roukban reste 
egalement desastreuse. Nous continuons d’appeler a 
une solution perenne pour les personnes qui y resident 
encore et rappelons que, dans ce contexte, il importe que 
l’ONU ait acces au camp. 

Enfin, j’aborderai quatre autres points. 

Aucune paix durable en Syrie ne sera possible en 
l’absence de justice et de l’application du principe de 
responsabilite. Nous reiterons notre appui au Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui 
en sont responsables. Nous nous felicitons egalement 
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de la creation recente par le Secretaire general d’une 
commission d’enquete, qui est desormais operationnelle. 

En ce qui concerne le retour des refugies, notre 
position reste inchangee. Tous les retours doivent se 
faire en toute securite, sur une base volontaire, dans la 
dignite et en toute connaissance de cause. 

Nous reiterons notre appel en faveur d’une 
cessation des hostilites a l’echelle nationale, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2401 (2018). II n’y a pas de 
solution militaire au conflit en Syrie. 

Enfin, nous nous felicitons de la convocation 
de la Commission constitutionnelle comme premiere 
etape du processus politique, et nous reiterons notre 
appui aux efforts de l’Envoye special Pedersen pour 
parvenir a une solution politique en Syrie sur la base de 
la resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe). 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lowcock de son expose. 

Le Conseil s’est reuni des dizaines de fois pour 
discuter de la crise humanitaire en Syrie. Apres tant 
de reunions, on pourrait commencer a penser que cette 
crise a toujours existe et existera toujours - comme un 
probleme que nous pouvons analyser mais que nous ne 
pouvons pas resoudre. Cependant, nous ne pouvons pas 
nous contenter de simplement observer ce probleme. En 
fait, le Conseil a une obligation envers le peuple syrien, a 
savoir repondre aux choix deliberes du regime d’Assad, 
qui a fait 1 million de morts et 12 millions de deplaces 
syriens. C’est une obligation dont les Etats-Unis sont 
prets a s’acquitter. 

Nous appuyons fermement l’appel lance par 
le Secretaire general adjoint pour que le mecanisme 
vital d’aide humanitaire transfronteres cree par la 
resolution 2165 (2014) soit maintenu pendant 12 mois 
supplementaires, parce qu’il fonctionne. Grace au 
mecanisme transfrontieres, l’ONU n’a jamais touche 
autant de personnes depuis l’adoption de la 
resolution 2165 (2014) par le Conseil qu’elle ne l’a fait 
en 2019. Nous appuyons egalement ce mecanisme parce 
qu’il est transparent, fiable et, surtout, indispensable 
pour des millions de Syriens. Nous appelons tous 
les membres du Conseil a appuyer une reconduction 
technique du mandat de cette resolution pour une 
periode supplemental de 12 mois. On ne saurait 
trop insister sur l’importance de ce renouvellement. II 


permettra, selon les termes de la resolution, que des 
fournitures essentielles continuent de transiter par les 
quatre postes frontiere. 

Tout d’abord, nous sommes reconnaissants a 
l’ONU et aux organisations humanitaires qui ont fourni 
des produits de premiere necessity et des medicaments 
vitaux grace au poste frontiere de Yaaroubiye. Ce point 
de passage doit rester ouvert. Dans le nord-ouest de la 
Syrie, les operations militaires audacieuses et odieuses 
menees par le regime ont rendu les communautes civiles 
d’Edleb et du nord de Hama entierement dependantes 
de l’aide transfrontieres des Nations Unies qui transite 
par les postes frontiere de Bab el-Haoua et Bab el- 
Salam. Nous condamnons fermement l’escalade des 
frappes aeriennes par le regime d’Assad, menees 
avec l’appui de la Russie, et qui ont tue et blesse des 
civils et des travailleurs humanitaires. Ces attaques 
ignobles ont deliberement vise, en violation de 
la resolution 2286 (2016), des civils et des infrastructures 
civiles, y compris deux installations medicales exploitees 
par la coalition humanitaire Union of Medical Care and 
Relief Organizations. Les Etats-Unis veulent que les 
responsables des attaques contre les hopitaux, les ecoles 
et les maisons de civils repondent pleinement de leurs 
actes. Nous appuyons done pleinement les travaux de 
la commission d’enquete des Nations Unies chargee 
d’enqueter sur les attaques contre les installations 
medicales appuyees par l’ONU et situees dans le nord- 
ouest de la Syrie. II sera essentiel de rendre compte 
publiquement des conclusions de la commission afin 
d’appliquer le principe de responsabilite et d’empecher 
des attaques futures. 

Nous demandons que les forces syriennes et 
russes cessent immediatement ces attaques pour 
mettre fin a la crise humanitaire et faire avancer le 
processus politique conduit sous les auspices de l’ONU, 
conformement a la resolution 2254 (2015). Toutefois, il 
n’y a pas que les attaques qui doivent cesser. Le regime 
doit egalement cesser d’utiliser l’aide humanitaire pour 
punir ses adversaires politiques. L’aide doit pouvoir 
etre acheminee partout ou elle est necessaire, sans 
exception. Pourtant, a l’heure actuelle, le regime bloque 
l’aide humanitaire des Nations Unies et l’acces a Test de 
Ghouta, a Roukban et au sud de la Syrie. 

La precarite des conditions de securite, en 
particulier dans le sud de la Syrie, empeche aussi l’ONU 
d’utiliser le poste frontiere de Ramta, dont l’utilisation 
a ete autorisee par le Conseil. Nous exhortons l’ONU 
a se tenir prete a utiliser ce poste frontiere, des que 
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les conditions de securite dans le sud de la Syrie le 
permettront. A ce moment-la, nous sommes fermement 
convaincus que l’aide purement humanitaire, y compris 
les 9 milliards de dollars que les Etats-Unis ont fournis 
depuis le debut du conflit, devrait beneficier a tous les 
Syriens dans le besoin. 

Si les choix du regime syrien incarnent l’essence 
meme du deshonneur, il y a ceux dont les choix meritent 
les eloges du Conseil. Je conclurai done aujourd’hui en 
saluant les travailleurs humanitaires qui risquent leur vie 
chaque jour pour le peuple syrien. Nous nous souvenons 
avec admiration et gratitude de M. James Le Mesurier, 
fondateur et directeur du groupe Mayday Rescue, et nous 
offrons nos plus sinceres condoleances a sa famille et a 
ses proches. Dans le cadre de ses efforts humanitaires, 
James s’est efforce de sauver la vie des civils menaces 
par les frappes aeriennes syriennes et russes. C’est 
l’engagement de James en faveur du peuple syrien qui 
l’a amene a soutenir la creation des Casques blancs, dont 
nous sommes si fiers de soutenir faction vitale. 

Le peuple syrien souffre aux mains du regime 
d’Assad depuis 2011, mais nous avons le pouvoir de 
soulager cette souffrance. En effet, nous avons 
l’obligation d’y remedier. Nous devons le faire sans plus 
tarder et, comme l’a dit M. Lowcock, il n’y a pas de 
plan B. 

M me Gueguen (France) : Je tiens tout d’abord 
a remercier Mark Lowcock pour sa presentation, 
et notamment d’avoir partage avec nous son 
evaluation du fonctionnement du mecanisme 
d’assistance transfrontieres. 

Le premier point que je voudrais soulever est 
que tout doit continuer d’etre fait pour assurer un 
acces humanitaire sur l’ensemble du territoire syrien. 
Je ne reviendrai pas sur les chiffres mentionnes par 
M. Lowcock, ils parlent d’eux-memes : l’aide humanitaire 
transfrontieres est indispensable et irremplagable. 
Le fait que le nombre de beneficiaires de cette aide 
continue de croitre le montre clairement, a fortiori alors 
que les hostilites se poursuivent dans le nord-est et dans 
le nord-ouest de la Syrie. La France appelle les membres 
du Conseil a faire preuve d’unite et de responsabilite 
pour preserver cet acquis essentiel, a travers un nouveau 
renouvellement technique de la resolution 2165 (2014). Il 
n’y a pas d’alternative pour venir en aide aux millions de 
personnes dans le besoin, alors que le regime de Bashar 
Al-Assad continue d’utiliser l’aide humanitaire a des 
fins politiques. 


La population syrienne s’apprete a affronter 
les rigueurs d’un nouvel hiver de guerre. Cette annee, 
comme les precedentes, il est imperatif de pouvoir 
acceder aux populations par les routes les plus directes 
et les moyens les plus rapides dans l’ensemble du 
territoire syrien. La survie d’hommes, de femmes 
et d’enfants en depend. Cela implique egalement de 
conserver l’architecture de l’aide pour l’ensemble 
de la Syrie et de maintenir le role du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a Amman, qui 
est crucial. Le developpement d’une premiere allocation 
du fonds humanitaire transfrontieres pour le nord-est 
syrien doit a cet egard etre encourage et represente une 
etape majeure dans la reponse aux besoins des plus de 
700 000 deplaces de la region. Nous en appelons une 
fois encore aux acteurs ayant de l’influence sur Damas 
pour garantir un acces humanitaire sur, complet et sans 
entraves sur l’ensemble du territoire syrien, y compris 
dans les zones dont le regime a recemment repris le 
controle et ou l’acces reste particulierement insuffisant, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil et 
au droit international humanitaire. 

Le deuxieme point que je voudrais souligner au 
Conseil et que nous repetons inlassablement est que 
le respect du droit international humanitaire s’impose 
a tous. Il n’est pas negociable. La protection des civils 
doit etre une priorite absolue. Nous condamnons avec 
fermete les attaques, notamment par le regime, contre 
les civils et les infrastructures civiles, en particulier 
humanitaires et medicales. Nous sommes tres 
preoccupes par les informations faisant etat de nouvelles 
frappes sur quatre structures medicales la semaine 
derniere a Edleb. L’intensification des combats dans le 
nord-ouest ces dernieres semaines est inacceptable. Le 
bureau d’enquete cree par le Secretaire general sur ces 
attaques, auquel nous apportons notre plein soutien, doit 
permettre de faire toute la lumiere sur ces incidents. 
Tout doit etre fait pour retablir le cessez-le-feu a Edleb. 

Dans le nord-est, il est essentiel de progresser 
dans trois directions - la poursuite de la lutte contre 
le terrorisme, la protection des populations civiles, et 
la pleine mise en oeuvre de la reponse humanitaire. La 
poursuite des hostilites souligne, par ailleurs, que les 
conditions ne sont pas reunies pour permettre le retour 
des refugies dans des conditions respectueuses du droit 
international. La lutte contre le terrorisme est un enjeu 
crucial pour nous tous. Personne ne le conteste. Mais 
elle ne saurait etre invoquee pour justifier les violations 
flagrante s du droit international humanitaire dont nous 
sommes temoins. Ceux qui se rendent coupables de 
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tels actes devront rendre des comptes devant la justice. 
Nous appelons a la cooperation de toutes les parties 
avec la commission d’enquete et avec le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. 

Le troisieme point que je souhaite reiterer est 
notre soutien au processus politique syrien, qui est 
la seule voie pour sortir de la guerre. Au-dela de la 
reponse humanitaire, seule une solution politique 
inclusive pourra mettre fin aux souffrances du peuple 
syrien. La resolution 2254 (2015) demeure notre feuille 
de route et elle doit etre mise en oeuvre dans toutes 
ses composantes. Le lancement de la commission 
constitutionnelle est un point de depart, mais il convient 
d’avancer en parallele sur les autres volets du processus 
politique. Cela implique de creer un environnement sur 
et neutre. Cela signifie aussi que les armes doivent se 
taire sur la totalite du territoire. Cela passe egalement 
par des mesures de confiance, en particulier la liberation 
des personnes detenues et enlevees. En outre, toute la 
lumiere doit etre faite sur le sort des personnes victimes 
de disparitions forcees. 

Un tel environnement est indispensable pour la 
tenue d’elections libres et regulieres sous la supervision 
des Nations Unies, auxquelles devront participer toutes 
les Syriennes et tous les Syriens, y compris celles et ceux 
qui ont du fuir la guerre. Tous ces elements constituent 
les fondamentaux d’une solution politique credible. 
Avant que cette solution ne soit fermement engagee, la 
France, comme ses partenaires de l’Union europeenne, 
ne participera pas au financement de la reconstruction. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general adjoint 
Mark Lowcock pour son expose et salue les efforts que 
le Secretariat et les organismes competents deploient 
pour ameliorer la situation humanitaire en Syrie. 

Aujourd’hui, de nombreux Syriens ont encore 
besoin d’aide humanitaire. Des annees de conflit ont 
preleve un lourd tribut sur l’infrastructure du pays et 
cause de nombreux problemes, notamment une penurie 
de nourriture, de soins de sante et de medicaments. 
Les operations militaires dans le nord-est de la Syrie 
ont exacerbe la precarite de la situation humanitaire. 
La longueur du conflit a egalement eu une incidence 
negative sur la situation humanitaire. A l’approche de 
l’hiver, l’ONU et tous les organismes humanitaires 


doivent se preparer en vue d’ameliorer veritablement 
la vie des Syriens. En outre, la situation humanitaire 
en Syrie est etroitement liee aux conditions politiques 
et de securite et a la lutte contre le terrorisme. Pour 
resoudre le probleme humanitaire, il nous faut adopter 
une approche globale et integree. 

Premierement, il est essentiel de respecter et 
de preserver la souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale de la Syrie et de resoudre les 
problemes par des moyens politiques et diplomatiques. 
Un reglement politique est la seule fafon realiste 
de sortir du conflit syrien et le moyen fondamental 
d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie. La 
Commission constitutionnelle syrienne a tenu sa toute 
premiere reunion a Geneve fin octobre, qui a ete suivie 
par celle de l’organe restreint compose de 45 membres. 
Les parties entameront la deuxieme serie de discussions 
le 25 novembre. La Chine se felicite de cette evolution 
et soutient l’ONU, en particulier l’Envoye special 
Pedersen, dans la poursuite de ses bons offices et des 
efforts qu’il deploie pour respecter le principe d’un 
processus pilote et pris en main par la Syrie, mettre 
en oeuvre la resolution 2254 (2015) et parvenir a une 
solution politique qui reponde aux preoccupations de 
toutes les parties. 

Deuxiemement, il est necessaire d’intensifier 
les efforts d’aide humanitaire, de lever les sanctions 
economiques imposee a la Syrie, de promouvoir le 
retour des refugies et des personnes deplacees et 
d’aider le Gouvernement syrien dans son processus 
de reconstruction apres le conflit. La communaute 
internationale se doit de fournir a l’ONU les fonds et les 
ressources adequats pour lui permettre d’acheminer les 
fournitures humanitaires aux personnes dans le besoin 
dans toute la Syrie. Pour ameliorer fondamentalement 
les conditions de vie des Syriens, des efforts doivent 
etre faits pour ameliorer la situation economique de 
la Syrie, aider au retour volontaire et dans la securite 
des refugies syriens, aider le Gouvernement syrien 
a renover et a reconstruire les logements, a remettre 
sur pied les moyens de subsistance, les installations 
medicales et educatives, et a detruire les mines et 
autres restes explosifs de guerre. La Chine a fourni a 
la Syrie des denrees alimentaires, des medicaments, 
des moyens de transport public, des programmes de 
formation et autres types d’assistance. Une ceremonie a 
ete organisee le 24 octobre au port syrien de Lattaquie 
au cours de laquelle a ete remise a la Syrie l’aide fournie 
par le Gouvernement chinois sous forme de materiel 
d’inspection douaniere et d’aide alimentaire d’urgence. 
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Troisiemement, pour consolider les acquis en 
matiere de lutte contre le terrorisme, il faut poursuivre 
les efforts en vue d’unifier les normes et de lutter contre 
toutes les formes de terrorisme, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et au droit international. 
L’elimination des forces terroristes est une garantie de 
securite necessaire pour que le peuple syrien puisse 
retrouver une vie paisible et ordinaire. Pour l’instant, 
les forces terroristes occupent toujours une grande 
partie d’Edleb. Les terroristes menacent la securite 
des civils, detruisent les infrastructures et aggravent la 
situation humanitaire. La communaute internationale 
doit s’engager a trouver une solution globale aussi bien 
aux defis humanitaires qu’a ceux poses par la lutte 
antiterroriste. Toutes les parties doivent s’abstenir de 
toute action susceptible de saper les progres enregistres 
dans la lutte contre le terrorisme et ceuvrer de concert 
pour contrer les menaces associees a la relocalisation des 
terroristes et empecher la resurgence de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Le Secretariat doit suivre de pres la 
situation qui prevaut en Syrie en matiere de lutte contre 
le terrorisme et le mouvement des terroristes, envisager 
serieusement de traduire les terroristes en justice, et 
formuler des propositions pratiques a cet egard. 

Pour ce qui est d’operations humanitaires 
transfrontieres en Syrie, il est imperatif de respecter 
pleinement la souverainete de la Syrie, de tenir compte 
des vues du Gouvernement syrien, de remplir strictement 
les obligations decoulant des resolutions du Conseil et 
d’eviter la violation des autorisations transfrontalieres. 
Les operations doivent etre menees conformement 
aux principes directeurs de l’Organisation des Nations 
Unies relatifs a l’aide humanitaire, aux dispositions 
pertinentes du droit international et aux principes de 
neutrality, d’impartialite et de non-politisation. L’aide 
humanitaire transfrontieres est une methode de secours 
speciale qui repond a des conditions particulieres, et le 
Conseil doit la considerer comme telle a la lumiere de 
revolution la plus recente de la situation en matiere de 
securite. Cette operation doit faire l’objet d’un suivi de 
la part de l’ONU et pourrait beneficier d’une plus grande 
transparence. Nous devons renforcer la coordination 
avec le Gouvernement syrien afin de s’as surer que 
seules les fournitures humanitaires entrent dans le 
pays et d’empecher efficacement qu’elles ne tombent 
entre les mains des groupes terroristes et des groupes 
armes illegaux. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Nous 
aussi voudrions remercier le Secretaire general adjoint 
Mark Lowcock de sa mise a jour complete. Ma delegation 


est egalement d’avis qu’il est urgent de repondre aux defis 
humanitaires en Syrie et que la situation humanitaire 
dans le pays exige que nous lui accordions toute notre 
attention, et ce, a titre prioritaire. 

Dans le nord-est et le nord-ouest de la Syrie, 
nous restons preoccupes par les affrontements et 
les deplacements qui se poursuivent sans relache. Il 
est aussi extremement troublant d’apprendre que le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a confirme la mort de 31 civils depuis debut 
octobre dans le nord-est du fait des hostilites, et de plus 
de 1 000 autres dans le nord-ouest. Des millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire. Le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires Lowcock nous 
a fourni les chiffres, qui sont absolument stupefiants. Ce 
ne sont pas de simples statistiques qui doivent figurer 
dans des rapports periodiques; nous parlons de vies 
humaines, et il importe de veiller a ce que ces chiffres 
n’augmentent pas. Il importe egalement que nous 
ameliorions la situation en fournissant une assistance 
dans toute la mesure du possible. L’lndonesie tient a 
souligner trois points a cet egard. 

Premierement, l’lndonesie se felicite de la baisse 
des hostilites. Toutefois, divers incidents continuent 
d’etre signales. C’est pourquoi nous appelons toutes 
les personnes en possession d’armes a feu a cesser 
definitivement les hostilites et les attaques contre les 
civils. Il faut remedier durablement aux conditions 
fragiles sur le terrain. A ce stade, nous devons nous 
rejouir des avancees positives, quelle qu’en soit leur 
ampleur, qui visent a attenuer les souffrances du peuple 
syrien. Nous esperons que les accords pertinents seront 
constamment maintenus et mis en oeuvre. 

Deuxiemement, ma delegation salue les efforts 
deployes par l’equipe humanitaire de l’ONU, malgre 
les difficultes auxquelles elle est confrontee, pour 
continuer de fournir une aide humanitaire aux personnes 
dans le besoin. En ce qui concerne la reprise de l’aide 
humanitaire transfrontieres, nous avons note dans la 
declaration du Secretaire general adjoint Lowcock que 
c’est la seule option possible si l’ONU veut atteindre 
les millions de personnes qui sont dans le besoin. 
L’lndonesie est fermement convaincue qu’il faut preter 
assistance aux 4 millions de personnes qui ont besoin 
d’aide humanitaire et qui vivent actuellement dans 
des zones beneficiant des operations transfrontieres. 
En outre, ma delegation tient a souligner l’importance 
d’une assistance transfrontieres efficace et efficiente 
dotee d’un solide mecanisme de surveillance. Nous 
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sommes prets a participer aux diverses activites du 
Conseil de securite, notamment aux debats sur le projet 
de resolution sur l’assistance transfrontieres. 

Cela m’amene a mon troisieme point, qui 
concerne Fimportance cruciate d’une reponse commune 
du Conseil a la situation humanitaire en Syrie. II se peut 
que nous ayons parfois des points de vue qui s’opposent 
et se contredisent, mais cela ne doit pas nous empecher 
de sauver des vies. Le dialogue et le consensus au sein 
du Conseil sont essentiels pour garantir une operation 
humanitaire bien ciblee en Syrie et pour mieux aider les 
Syriens a reconstruire leurs vies. 

Le conflit en Syrie ne prendra jamais fin si 
le dialogue ne remplace pas la violence. Nous savons 
que le dialogue est en effet difficile a instaurer sans 
une confiance entre toutes les parties concernees. 
C’est pourquoi FIndonesie salue les efforts acharnes 
deployes par l’Envoye special Pedersen pour faciliter 
le dialogue et instaurer la confiance entre toutes 
les parties, ainsi que Fappui precieux fourni par la 
communaute internationale. Nous suivons de tres pres 
les progres realises en ce qui concerne les discussions 
intensives de la Commission constitutionnelle a Geneve, 
et nous attendons avec impatience la prochaine serie de 
pourparlers a la fin de ce mois. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Qu’il me soit tout d’abord permis de remercier 
M. Mark Lowcock de l’expose, comme d’habitude 
detaille, qu’il a presente. 

La Syrie et son peuple sont arrives a une etape 
critique, ou les perspectives de paix et de stability sont 
a leur portee. Comme FAfrique du Sud 1’a deja dit, la 
situation en Syrie doit etre reglee par la negociation 
et le dialogue, et nous continuons d’appeler toutes 
les parties a ne menager aucun effort pour que la 
resolution 2254 (2015) soit pleinement mise en 
oeuvre. Nous considerons le lancement recent de la 
Commission constitutionnelle tant attendue a Geneve et 
sa premiere reunion comme des signes encourageants. 
Toutefois, nous devons egalement rester conscients des 
repercussions que les recents evenements survenus le 
long de la frontiere entre la Turquie et la Syrie auront 
sur les progres realises, tant sur le plan politique que sur 
le plan humanitaire. 

L’Afrique du Sud demeure gravement preoccupee 
par la situation humanitaire catastrophique en Syrie et 
par les repercussions negatives des recentes hostilites 
sur le peuple syrien. Bien que nous ayons pris note des 


divers accords de paix et memorandums d’accord, et que 
les niveaux de violence aient diminue, les affrontements 
entre les parties continuent d’aggraver encore les 
circonstances sombres auxquelles de nombreux civils 
sont deja confrontes. La menace persistante de violence 
et de destruction n’est pas acceptable, en particulier en 
ce qui concerne les membres les plus vulnerables de la 
societe, a savoir les femmes, les enfants, les personnes 
agees et les personnes handicapees. L’Afrique du Sud 
demande a nouveau a toutes les parties de s’acquitter 
des obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils et des infrastructures civiles. 

La situation dans laquelle se trouvent des civils 
innocents nous oblige, en tant que membres du Conseil 
de securite, a faire davantage pour que leurs besoins 
et exigences de base soient satisfaits. Nous devons 
egalement veiller a ce que Fevolution recente de la 
situation dans le nord de la Syrie ne compromette pas 
les operations humanitaires transfrontieres des Nations 
Unies. Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et a ses partenaires pour Faction vitale 
qu’ils menent dans des environnements difficiles afin 
que les personnes qui en ont besoin re?oivent l’assistance 
qui est necessaire et, dans de nombreux cas, vitale. Le 
mandat de cette assistance transfrontieres sera renouvele 
a la fin de l’annee. L’Afrique du Sud collaborera avec les 
coredacteurs et avec toutes les parties interessees pour 
trouver un terrain d’entente et une communaute de vues 
a cet egard. 

Enfin, FAfrique du Sud appelle toutes les parties a 
la plus grande retenue pour assurer une desescalade des 
hostilites, ainsi que le respect de l’integrite territoriale et 
de la souverainete de la Syrie. Nous attendons egalement 
avec interet Fexpose de l’Envoye special Pedersen sur les 
progres enregistres dans les travaux de la Commission 
constitutionnelle, et nous nous felicitons de la tenue 
de la seconde serie de pourparlers a la fin du mois de 
novembre. Chaque petit pas vers la paix et la stabilite 
doit etre encourage au benefice de tous les Syriens. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Mark Lowcock de son expose instructif. 

Chaque jour, la situation en Syrie devient plus 
complexe. Mais une chose reste constante : l’enorme 
souffrance de la population civile syrienne, d’une 
ampleur sans pareille dans le monde d’aujourd’hui. 
Comme nous ne le savons que trop bien, les civils, 
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notamment les enfants, continuent de payer le plus lourd 
tribut du fait de la poursuite des hostilites dans le pays. 
Rien que recemment, des dizaines de personnes ont ete 
tuees et blessees au cours d’hostilites simultanees dans 
le nord-est et le nord-ouest de la Syrie. Nous appelons de 
nouveau toutes les parties au conflit a mettre en oeuvre 
tous les accords de cessez-le-feu et a permettre a tous les 
acteurs humanitaires d’acceder sans entrave et en toute 
securite a l’ensemble du territoire syrien. Plus important 
encore, faeces doit etre accorde dans les domaines 
prioritaires, notamment les livraisons transfrontieres 
d’aide humanitaire, d’une maniere qui garantisse la 
securite du personnel humanitaire. 

Malheureusement, alors qu’une grande partie 
de l’attention de la communaute internationale se 
concentre desormais sur le nord-est de la Syrie, le 
nord-ouest du pays a recemment connu, apres une 
interruption temporaire des hostilites a Edleb en 
octobre, une recrudescence des frappes aeriennes et 
terrestres, notamment de nouvelles attaques contre des 
installations medicales. Une fois de plus confrontes a 
ces attaques inacceptables, nous voudrions insister 
fermement sur la necessite pour toutes les parties 
de s’acquitter pleinement des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Dans ce 
contexte, je voudrais exprimer l’appui de la Pologne aux 
travaux de la Commission d’enquete chargee d’enqueter 
sur les attaques contre les installations medicales 
appuyees par l’ONU dans le nord-ouest de la Syrie. 
Nous soulignons egalement l’obligation qui incombe 
a toutes les parties au conflit de proteger les civils et 
les infrastructures civiles. La protection des civils 
doit etre au centre de notre debat. Nous demeurons 
profondement preoccupes par la situation grave dans 
laquelle se trouvent les victimes les plus vulnerables du 
conflit syrien, en particulier les enfants et les femmes, 
les membres des minorites religieuses et les deplaces. 
Nous devons prendre des mesures concretes pour 
prevenir efficacement ou reduire au minimum les pertes 
civiles et les dommages causes incidemment aux biens 
de caractere civil. 

Je voudrais reaffirmer notre ferme appui au 
mecanisme d’assistance transfrontieres, qui permet aux 
fournitures humanitaires d’entrer en Syrie, d’apporter 
une aide aux personnes qui en ont urgemment besoin 
et d’appuyer la fourniture de services de base. Sans 
ce mecanisme, il serait extremement difficile, voire 
impossible, soyons francs, de fournir une aide vitale 
a des millions de personnes et d’atteindre celles qui 


en ont besoin. On pourrait multiplier les exemples 
demontrant l’utilite de ce mecanisme, mais je voudrais 
simplement rappeler ce que nous ont dit les medecins 
travaillant a Edleb, a savoir que sans aide transfrontieres, 
ils ne sont tout simplement pas en mesure de faire 
leur travail. Comme nous l’a dit M. Lowcock, sans le 
mecanisme transfrontieres, nous serions confrontes a des 
consequences humanitaires catastrophiques. Je me joins 
done aux autres membres du Conseil pour demander la 
prorogation immediate de la resolution 2165 (2014). 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il ne peut 
y avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique est la seule voie pour parvenir a la paix. Pour ce 
faire, une veritable transition politique conformement a 
la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) s’impose. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance consacree aux derniers 
developpements de la situation humanitaire en Syrie et 
felicite M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, pour son rapport circonstancie. 

Ma delegation note avec inquietude la persistance 
de la violence ayant occasionne des pertes en vies 
humaines dans le nord-est et le nord-ouest de la Syrie. 
La Cote d’Ivoire condamne les attaques contre les 
populations et la destruction des infrastructures civiles, 
qui contribuent a la deterioration de la situation et 
entravent les efforts visant a fournir une aide humanitaire 
vitale aux personnes dans le besoin. 

Ces combats contrarient les initiatives et les 
efforts de mediation en cours, notamment l’accord signe 
le 17 octobre entre les Etats-Unis et la Turquie sur la 
zone securisee dans le nord-est de la Syrie et celui du 
22 octobre entre la Russie et la Turquie sur le controle de 
la frontiere syrienne. Ces accords, dont ma delegation a 
salue la conclusion, avaient pourtant permis l’arret de 
l’offensive contre les forces kurdes dans le nord-est de la 
Syrie et la reduction significative des hostilites. 

Mon pays exhorte toutes les parties a la cessation 
des violences a l’egard des populations et au respect 
de leurs obligations en matiere de protection des civils 
et des infrastructures civiles, conformement au droit 
international humanitaire et aux droits de l’homme. 
II appelle en outre tous les autres acteurs de la crise 
syrienne a poursuivre le dialogue en vue de parvenir 
a la desescalade et a l’instauration d’un cessez-le-feu 
definitif, condition necessaire pour relever les defis 
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humanitaires dans la region. Dans cette perspective, 
la Cote d’Ivoire se felicite des efforts visant a assurer 
la poursuite des livraisons humanitaires transfronieres 
en faveur des milliers de personnes affectees par le 
conflit. Ma delegation soutient done le renouvellement 
du mandat du mecanisme d’acheminement de l’aide 
humanitaire transfrontieres. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle de nouveau 
la communaute internationale a maintenir ses efforts 
d’assistance humanitaire en Syrie et reitere son soutien 
a l’Envoye special du Secretaire general dans ses efforts 
inlassables en vue d’un reglement pacifique et durable 
de la crise. Elle fonde l’espoir que les pourparlers 
de Geneve, demarres le 30 octobre entre les parties 
syriennes, offriront l’espace politique indispensable a la 
realisation de cet objectif, afin de permettre a l’ensemble 
de la region de renouer avec la paix, la stability et 
le developpement. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
remercions a notre tour M. Mark Lowcock de son 
expose eclairant. 

Le Perou note avec regret la grave situation de 
vulnerabilite que connait la population civile dans 
diverses zones du territoire syrien, et ce, malgre le 
professionnalisme et le sens du devoir dont font preuve 
le personnel de l’ONU et les travailleurs des organismes 
humanitaires deployes en Syrie, tels que la Croix-Rouge 
et le Croissant-Rouge, entre autres. Nous sommes 
particulierement alarmes par le nombre croissant de 
personnes deplacees - 200 000 depuis le 9 octobre 
dernier - et par leurs conditions precaires qui sont 
encore exacerbees par les rigueurs de l’hiver. 

Ce sont precisement les risques et les souffrances 
qu’affrontent au quotidien les citoyens syriens qui 
rendent imperatif l'acces immediat et sans entraves a 
l’aide humanitaire, grace a une utilisation efficace de 
toutes les modalites disponibles, y compris l’assistance 
transfrontieres. A cet egard, le Perou souligne que 
le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire 
en Republique arabe syrienne offre, aux points de 
passage frontaliers designes, des moyens sophistiques 
et surs de controler et de verifier strictement les 
livraisons humanitaires. Ces garanties, conjuguees a 
l’absence d’autres moyens veritables pour acceder aux 
plus de 4 millions de personnes dependant de cette 
modalite, nous amenent a appuyer la prorogation des 
dispositions enoncees dans la resolution 2165 (2014) et 
les resolutions ulterieures. 


Nous nourrissons l’espoir que cette question 
cruciale sera examinee dans les semaines a venir sous 
Tangle de l’allegement des souffrances humaines. A cette 
fin, nous considerons que le Conseil doit rester attentif a 
revolution de la situation sur le terrain afin de maintenir 
un cessez-le-feu effectif dans le nord-ouest du pays, tout 
en favorisant son extension sur l’ensemble du territoire 
syrien. Nous estimons qu’il est indispensable egalement 
de continuer a accorder la priorite a la satisfaction 
durable des besoins fondamentaux des civils qui se 
trouvent toujours dans les camps de Hoi et de Roukban, 
et de promouvoir des solutions globales pour assurer 
leur retour volontaire, digne et sur. 

La responsabilite est essentielle pour preserver 
la legalite internationale, tout comme elle Test pour 
les perspectives d’une paix durable en Syrie. C’est 
pourquoi nous nous felicitons du debut des travaux de 
la commission d’enquete creee par le Secretaire general, 
qui, nous l’esperons, contribuera a faire la lumiere sur les 
faits et les responsabilites dans les attaques perpetrees 
contre les installations couvertes par le systeme de 
prevention des attaques visant les cibles humanitaires. 

Je terminerai en reaffirmant que seul un reglement 
politique, sur la base de la resolution 2254 (2015) et 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), 
permettra de surmonter la catastrophe humanitaire qui 
continue de frapper la Syrie, tout en garantissant le 
plein respect de sa souverainete, de son unite et de son 
integrite territoriale. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions M. Lowcock de 
son expose. Nous nous felicitons tout particulierement 
des impressions fort utiles dont il nous a fait part a la 
suite de sa recente visite sur le terrain. Nous avons 
ecoute avec beaucoup d’attention ses observations sur 
l’operation humanitaire transfrontieres, qui fournit une 
assistance a environ 4 millions de personnes dans le 
nord de la Republique arabe syrienne. 

A cet egard, nous exprimons notre plein 
appui au renouvellement, pour une annee de plus, 
de la resolution 2165 (2014), qui a permis de sauver 
depuis 2014 la vie de millions de personnes grace au 
mecanisme transfrontieresr. Nous estimons qu’il s’agit 
d’un outil fondamental qui offre au Conseil de securite 
la possibility de demontrer que lorsque nous conjuguons 
nos efforts et notre volonte en vue d’une meme fin, il est 
possible de prendre des decisions ayant une incidence 
sur la vie et la sante de personnes reelles qui, sans cela, 
ne pourraient pas survivre. 
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Nous savons qu’avec chaque escalade militaire, 
les besoins humanitaires de la population s’aggravent 
et s’accroissent. C’est pourquoi constatons avec un 
profond regret la nouvelle recrudescence des hostilites 
a Edleb, ou les camps de personnes deplacees sont deja 
surpeuples et ou l’arrivee imminente de l’hiver nous 
impose l’obligation morale de couvrir d’urgence les 
besoins de base. Un autre hiver s’annonce; que va-t-il 
advenir des milliers de personnes qui, apres la vague 
d’hostilites declenchee en avril dernier, sont toujours 
sans abri? Je me demande ce qui se passerait si, a partir 
de janvier, il n’etait plus possible de faciliter Faeces 
humanitaire afin de leur fournir les articles dont elles 
ont besoin pour lutter contre le froid. 

Ces questions ne seraient pas necessaires si les 
parties au conflit s’acquittaient des responsabilites que 
leur impose le droit international humanitaire, a savoir 
proteger la population civile et assurer la viabilite de 
ses moyens de subsistance. L’obstruction et les attaques 
contre les infrastructures civiles de sante, d’eau et 
d’electricite constituent une violation flagrante de ces 
principes et ont une incidence negative immediate sur la 
vie et la dignite des personnes. 

Je saisis cette occasion pour dire notre soutien 
a la commission d’enquete, recemment creee, qui est 
chargee de faire la lumiere sur les incidents survenus 
dans le nord-ouest de la Syrie. Nous esperons qu’au 
moins une partie de ses conclusions et recommandations 
sera rendue publique. 

La situation dans le nord-est de la Syrie est 
devenue un motif de vive preoccupation pour la 
Republique dominicaine, en particulier en raison des 
consequences de l’insecurite et de l’incertitude qui pesent 
sur la population, ainsi que des centaines de milliers de 
personnes qui ont du fuir a la suite des hostilites recentes. 
Les besoins humanitaires des personnes sur les routes ne 
se limitent pas aux seuls besoins physiques. Ils recelent 
une composante psychologique qu’il leur sera difficile 
de surmonter. Mais nous tournons egalement notre 
regard vers les millions de refugies en Turquie. Et, tout 
en reconnaissant l’immense generosite et la vocation 
humanitaire de ce pays, nous tenons a souligner qu’il 
importe non seulement que les dispositions relatives au 
rapatriement de millions de personnes vers la zone dite 
de securite soient prises en etroite coordination avec 
les organismes internationaux charges des refugies, 
mais aussi qu’elles visent a preserver la securite et la 
dignite de ces personnes, en les faisant participer de 


maniere constructive aux prises de decisions concernant 
leur avenir. 

Enfin, nous nous felicitons de la tenue de la 
premiere reunion de la Commission constitutionnelle en 
octobre. Nous reaffirmons notre attachement au large 
processus politique et a l’esprit d’inclusion renouvele 
que promeut l’Envoye special. Nous soulignons que 
cette composante du processus doit s’accompagner 
de mesures de confiance encore plus nombreuses, 
propres a avoir une incidence tangible sur la population 
syrienne. Convenir d’un cessez-le-feu national, liberer 
les detenus et communiquer des informations sur les 
personnes disparues ne sont que quelques exemples de 
ces mesures urgentes. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation s’associe aux remerciements 
adresses a M. Mark Lowcock pour sa mise a jour detaillee 
et utile, et reaffirme son plein appui a son action. 

Le tableau dresse par M. Lowcock s’agissant de 
la situation humanitaire et des conditions de securite en 
Syrie reste preoccupant puisque, dans le nord-est du pays, 
la population civile continue de payer un tres lourd tribut 
aux frappes aeriennes, attaques terrestres, fusillades, 
executions, engins explosifs improvises et autres restes 
explosifs de guerre. Cette situation deplorable montre 
la persistance des violations du cessez-le-feu convenu 
le mois dernier par les administrations des Etats-Unis 
et de la Turquie pour superviser le retrait des forces 
kurdes de la frontiere entre la Syrie et la Turquie. Dans 
le nord-ouest du pays, en particulier a Edleb, on ne peut 
pas non plus dire que les conditions de securite se soient 
ameliorees, au vu de l’augmentation des attaques aussi 
bien terrestres qu’aeriennes, et des bombardements 
deliberes d’installations medicales, dont nous avons 
souligne a maintes reprises qu’ils etaient constitutifs de 
crimes de guerre. 

Face a cette situation navrante, nos efforts 
doivent continuer a s’attacher a empecher une escalade 
de la situation et a proteger les civils, conformement 
a la Charte des Nations Unies et au droit international 
humanitaire. Le Gouvernement de la Republique de 
Guinee equatoriale est particulierement preoccupe par 
la precarite de la situation - qu’il s’agisse des droits de 
la personne, de l’aide humanitaire ou des conditions 
de securite - des milliers de civils extremement 
vulnerables, notamment des femmes et des enfants, 
qui sont detenus dans des conditions inhumaines dans 
les camps surpeuples de Hoi et de Roukban. Nous 
encourageons l’ONU, les organisations humanitaires et 
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la communaute internationale tout entiere a ne menager 
aucun effort pour apporter une reponse adequate qui 
permettra d’eviter une nouvelle aggravation de la crise 
humanitaire en Syrie. Cette reponse, comme FUNICEF 
l’a recemment souligne, implique inevitablement un 
plan d’intervention estime a 3 milliards de dollars pour 
ameliorer l’approvisionnement en eau, l’assainissement 
et l’hygiene, les soins de sante et de nutrition, et la 
vaccination de milliers d’enfants. Par ailleurs, tant que 
dureront les hostilites, mon gouvernement reaffirme 
egalement que l’acheminement de l’aide humanitaire 
transfrontieres doit rester une priorite pour le Conseil de 
securite. A cette fin, il serait judicieux, comme toujours, 
que nous soyons unis quant au renouvellement de cette 
aide, prevu sous peu. 

Pour terminer, nous tenons une fois encore a 
souligner les progres significatifs du processus politique 
au regard de la Commission constitutionnelle, qui reste 
la seule voie susceptible de mener a une solution durable 
propre a normaliser la situation en Syrie, conformement 
a la resolution 2254 (2015). 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Mark Lowcock, de son expose 
utile et eclairant. Nous convenons que les conditions 
humanitaires et militaires les plus difficiles continuent 
d’etre observees dans les territoires qui ne sont pas sous 
le controle du Gouvernement syrien, sur la rive orientale 
de l’Euphrate, dans la zone de desescalade d’Edleb et 
dans la zone occupee par les Etats-Unis, autour de Tanf. 

Dans les declarations de nos collegues, nous avons 
entendu de nombreuses critiques justifiees de la situation 
dans le nord-est de la Syrie. Nous tenons a rappeler que 
le probleme dans cette region ne date pas d’aujourd’hui, 
et qu’il n’est attribuable ni au Gouvernement syrien, 
ni a la Russie ni a la Turquie. La cause profonde de 
la destabilisation de la region de l’Euphrate est, pour 
l’essentiel, liee a l’occupation illegale de la region et a la 
politique demographique dangereuse qui a ete appliquee 
sur place, au grand dam du Gouvernement syrien. 
Parvenir a une stabilisation durable et a long terme de 
toute la Republique arabe syrienne ne sera possible que 
si la souverainete et l’integrite territoriale du pays sont 
respectees. La Syrie doit etre liberee d’urgence de toute 
presence militaire etrangere illegale, meme si le petrole, 
une ressource tres importante pour nos collegues 
des Etats-Unis, est en jeu. Ce petrole n’appartient pas 
aux Etats-Unis, mais aux Syriens, qui considerent les 
actions americaines comme un vol, un pillage. Restituer 


ces gisements petroliers a la Syrie, soit dit en passant, 
constituerait une contribution concrete des Etats-Unis 
aux efforts deployes pour fournir une aide humanitaire 
a la population du pays. 

Dans toute la mesure du possible, la Russie 
s’efforce de remedier a la situation et d’eviter une 
catastrophe humanitaire et des pertes en vies humaines. 
Grace a la signature, a Sotchi le 22 octobre, du 
memorandum d’accord entre la Turquie et la Russie, 
la situation dans le nord-est de la Syrie est desormais 
maitrisee. La police militaire russe a commence a mener 
des patrouilles conjointes le long de la frontiere, les 
forces gouvernementales syriennes ont ete deployees 
aux postes-frontiere convenus et les unites d’autodefense 
kurdes se sont retires. 

En ce qui concerne la zone de desescalade 
d’Edleb, encore une fois, les declarations que nous avons 
entendues aujourd’hui n’ont guere aborde, voire pas du 
tout, le probleme principal, a savoir que cette zone reste 
un foyer du terrorisme international. Voila pourquoi le 
dirigeant de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Abu 
Bakr Al-Baghdadi, se terrait dans la province d’Edleb, 
et voila pourquoi la soi-disant Coalition mondiale 
contre Daech a du lancer des frappes contre cette zone. 
Nous constatons que nos collegues sont de plus en plus 
convaincus qu’elle est sous le controle de terroristes qui 
se servent de civils comme de boucliers humains. 

Dans le meme temps, les militants poursuivent 
leurs provocations et continuent de bombarder les troupes 
gouvernementales. Environ 600 attaques de cette nature 
ont ete recensees rien qu’en octobre. Des attaques parmi 
lesplus lourde s ont eu lieu les 11 et 12novembre,avecpour 
cibles Tal Turki, Madaya, Khwein Al-Kabir et d’autres 
villages dans le sud d’Edleb. Des bombardements ont 
vise des zones residentielles d’Alep le 10 novembre, tuant 
un enfant et faisant des dizaines de blesses. II est fait etat 
d’executions, de detentions et de dispersements violents 
de manifestations auxquelles participent des citoyens 
ordinaires pour denoncer le fait que les terroristes 
controlent Edleb, comme l’a mentionne M. Lowcock. Le 
silence qui entoure ces crimes nous apparait comme une 
nouvelle tentative de faire une distinction entre les bons 
et les mauvais terroristes. Quels que soient les noms de 
ces groupes - l’EIIL, le Front el-Nosra, Hay’at Tahrir 
el-Cham - nous lan<;ons un nouvel avertissement contre 
tout rapprochement avec les djihadistes pour servir des 
interets a court terme, que ce soit en leur fournissant une 
couverture politique ou un appui financier ou materiel, 
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en particulier en les decrivant comme des radicaux 
pretendument moderes. 

Aujourd’hui, malheureusement, nous avons une 
fois de plus entendu accuser l’Armee syrienne et ses 
allies de frappes aeriennes contre des installations 
civiles a Edleb. Comme nous Font appris d’autres 
medias, la source de ces informations, ce sont une 
fois de plus les tristement celebres Casques blancs. 
Nous avons parle en detail du probleme que pose la 
fiabilite des informations transmises par les medias 
et regurgitees dans les declarations de nos collegues 
au Conseil de securite. Le 16 septembre, nous avons 
organise une conference de presse durant laquelle, sur 
la base de preuves irrefutables, nous avons demontre de 
maniere detaillee que certains des cas les plus graves 
d’attaques presumees commises par les forces armees 
russes et syriennes contre des cibles civiles a Edleb 
avaient en fait ete montees de toutes pieces. Cependant, 
comme le montrent les declarations d’un certain nombre 
de nos collegues aujourd’hui, ces informations n’ont 
ete prises en compte. II est evidemment beaucoup plus 
pratique de parler des problemes humanitaires en Syrie 
sans faire quoi que ce soit pour proteger les civils contre 
les terroristes. 

De notre cote, nous continuons de collaborer avec 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) afin de remedier a la situation humanitaire, 
notamment pour rendre le mecanisme de deconfliction 
plus precis. Nous parlons frequemment des problemes 
auxquels il est confronte. Nous nous felicitons que des 
erreurs aient ete reconnues - et nous esperons qu’elles 
n’etaient pas intentionnelles - dans la transmission des 
coordonnees et des descriptions d’installations civiles 
presumees qui, une fois les verifications necessaires 
effectuees, se sont averees etre des bases et des abris 
de militants. Dans ce contexte, nous nous felicitons que 
FOCHA prevoie d’examiner la methodologie de collecte 
de donnees du mecanisme de deconfliction, ce qui 
constitue une avancee dans la bonne direction. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
aujourd’hui concernant le risque d’une aggravation de 
la menace terroriste dans plusieurs parties de la Syrie 
qui ne sont pas encore controlees par le Gouvernement. 
Nous appelons ceux qui ont ouvert ou entretenu des 
prisons dans le nord-est de la Syrie a ne pas assigner a 
d’autres la responsabilite d’empecher les djihadistes de 
tous horizons de se disseminer dans la region. 

En collaboration avec le Gouvernement syrien, la 
Russie est en train de prendre des mesures pour creer 


les conditions necessaires au retour des refugies et des 
personnes deplacees. Pres de 2 millions de citoyens 
syriens, dont plus de 1,3 million de deplaces, sont rentres 
chez eux. Au total, 914 institutions d’enseignement 
et 212 institutions medicales ont ete remises en etat, et 
des installations industrielles et d’approvisionnement en 
eau et en electricite sont en cours de construction ou de 
reparation. Ces statistiques sont une preuve irrefutable 
de Fefficacite des mesures prises par les autorites 
syriennes afin de creer les conditions necessaires au 
retour librement consenti, dans la dignite et en toute 
securite des refugies. Nous appelons les organisations 
internationales, notamment le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et les autres organismes 
humanitaires competents, a accentuer leurs efforts a 
cette fin. Malheureusement, nous avons constate que 
ces activites sont souvent artificiellement retardees. 

Avec Faide du Gouvernement syrien et du 
Centre pour la reconciliation des parties belligerantes 
sur le territoire de la Republique arabe syrienne, cree 
par la Russie, et en collaboration avec FONU et le 
Comite international de la Croix-Rouge, les efforts se 
poursuivent en vue de reinstaller les residents du camp 
de Roukban. Toutefois, en consequence des efforts que 
deploient les groupes armes pour maintenir leur controle 
dans la region, ces initiatives ont pris du retard. Nous 
esperons que le probleme des refugies et des personnes 
deplacees dans ce camp sera regie dans les plus brefs 
delais. En ce qui concerne le camp de Hoi, la situation y 
reste desastreuse du fait de Faeces limite des organismes 
humanitaires ainsi que des deficits de financement. 

La Presidente (parle en anglais) : Je prie le 
representant de la Federation de Russie de clore son 
propos, car il y a pres de 10 minutes qu’il a commence. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Je suis sur le point de conclure, Madame 
la Presidente. 

Tout s’est aggrave depuis qu’un grand nombre 
de refugies qui residaient dans d’autres camps dans 
le nord-est ont demenage dans ce camp. La moitie des 
residents sont des femmes et des enfants. Il est grand 
temps d’envisager de remettre ce territoire occupe 
illegalement aux autorites syriennes afin de regler le 
probleme des personnes deplacees. 

Le deminage reste un probleme pressant. Nous 
nous felicitons que le Service de la lutte antimines ait 
commence a travailler sur certains projets en Syrie. La 
Russie participe au deminage en Syrie a titre national et en 
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contribuant aux activites du Service de la lutte antimines. 
A cet egard, nous demandons instamment a tous les pays 
qui se preoccupent reellement du bien-etre humanitaire 
de la Syrie de s’associer a ces efforts humanitaires et a 
d’autres et de fournir une aide humanitaire a tous les 
Syriens, sans discrimination, politisation ou conditions 
prealables. Cela englobe non seulement les projets de 
reconstruction postconflictuelle, mais egalement la 
levee des sanctions unilaterales en vue d’un retour a la 
normale de la vie des Syriens. 

Enfin, je tiens a souligner qu’en depit de nombreux 
facteurs et des pics de tensions, la situation en Syrie 
est en train de revenir a la normale, principalement 
du fait du retablissement progressif du controle du 
Gouvernement legitime sur une partie de plus en plus 
vaste du territoire. Un facteur positif a ete le lancement 
de la Commission constitutionnelle syrienne a Geneve 
le 30 octobre. Sa creation et le lancement de ses travaux, 
avec l’aide precieuse du format d’Astana, sont des 
reussites indeniables pour le peuple syrien. Nous nous 
felicitons de la tenue du premier cycle du dialogue entre 
Syriens, qui vise a decider de l’avenir du pays. En tant 
que pays garants du processus d’Astana, la Russie, la 
Turquie et l’lran sont disposes a continuer d’aider les 
parties syriennes et l’Envoye special Pedersen dans la 
recherche d’une solution politique au conflit syrien. 
Nous estimons que la situation sur le terrain ne doit pas 
influencer les travaux de la Commission. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Royaume-Uni. 

Je remercie une fois de plus le Secretaire general 
adjoint et ses equipes sur le terrain. 

L’orateur qui m’a precedee a mentionne la 
normalisation de la situation en Syrie. Je dois avouer 
que ce que nous a rapporte le Secretaire general adjoint 
aujourd’hui n’evoque guere la normalite a mes yeux. Nous 
demeurons extremement preoccupes par la situation sur 
le terrain et les difficultes auxquelles continue de se 
heurter l’acheminement de l’aide humanitaire. Ce n’est 
toujours pas simple, et je mache mes mots. D’apres ce 
qui a ete dit, j’estime que l’assistance est utilisee pour 
punir ou recompenser des communautes ou des zones 
particulieres en fonction de la loyaute qu’on leur prete. 
La situation sur le terrain est done loin de s’ameliorer. 

Nous partageons les sentiments d’autres 
collegues qui ont affirme qu’il etait essentiel de 
renouveler la resolution 2165 (2014) pour une nouvelle 


periode de 12 mois. Elle n’est pas un outil politique mais 
une planche de salut pour celles et ceux qui en ont 
desesperement besoin. Le Royaume-Uni est un des 
principaux donateurs au plan d’intervention humanitaire 
pour la Syrie. Nous continuerons de collaborer avec 
l’ONU pour veiller a ce que notre financement appuie 
une action de principe, previsible et coherente, qui 
mette l’accent sur les besoins humanitaires en menant 
des operations interieures et transfrontieres, et pour 
entretenir les structures qui appuient ces efforts. 

A ce stade, je voudrais me faire l’echo de ce 
que la representante de la France a dit au sujet de la 
reconstruction. Je voudrais exprimer nos preoccupations 
quant aux consequences humanitaires des evenements 
survenus recemment dans le nord-est de la Syrie. Nous 
esperons que l’ONU pourra intensifier son action dans 
la region. Les acteurs humanitaires doivent avoir un 
acces sans entrave aux personnes dans le besoin et 
etre proteges de toute violence. Nous partageons les 
preoccupations de nos collegues au sujet des retours, 
qui doivent se derouler conformement aux principes 
convenus au niveau international. Nous partageons 
egalement leurs preoccupations concernant l’application 
du droit international humanitaire. 

L’un des orateurs a indique qu’il fallait sauver les 
populations des mains des terroristes. Je pense que ce 
sont les secouristes qui s’en occupent pour le moment 
en ramassant les corps dans certaines zones de la Syrie, 
comme a Edleb, ou on a l’impression qu’avec chaque jour 
qui passe, le cessez-le-feu est de plus en plus une illusion. 
Par ailleurs, nous demeurons vivement preoccupes 
par les informations faisant etat de nouvelles frappes 
aeriennes. Toute nouvelle escalade de la violence aura 
des consequences humanitaires inimaginables, et c’est 
pourquoi nous appelons l’ensemble des parties a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour l’eviter. S’agissant 
d’Edleb, je voudrais saisir cette occasion pour demander 
au Secretaire general de publier les conclusions de la 
Commission d’enquete sur les attaques commises contre 
les installations figurant sur la liste de deconfliction 
etablie par l’ONU et d’autres installations beneficiant du 
soutien de l’Organisation, dans le nord-ouest de la Syrie. 

Enfin, je souscris aux propos de la representante 
des Etats-Unis concernant les Casques blancs et la mort 
de leur fondateur, James Le Mesurier. Sans ce groupe 
de benevoles syriens, un nombre beaucoup plus eleve 
de personnes auraient souffert et souffriraient encore 
aux mains des autorites syriennes. Nous avons entendu 
la Russie et la Syrie porter de nombreuses accusations 
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contre eux. Le Ministere russe des affaires etrangeres 
a recemment qualifie M. Le Mesurier d’espion. Apres 
son triste deces, je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer categoriquement qu’il n’etait pas un espion. 
II etait un acteur humanitaire qui travaillait pour le bien 
du peuple syrien et, si je puis me permettre, il a fait plus 
que le Gouvernement lui-meme. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord appuyer et souligner ce que vous 
avez dit, Madame la Presidente, au sujet des Casques 
blancs. Toutefois, je voudrais poser une question au 
representant de la Russie concernant ce que vous 
avez dit au sujet de la commission d’enquete et de la 
conference de presse que la Russie a donnee il y a 
quelques semaines a propos des attentats perpetres en 
Syrie et de leurs auteurs. Dans ce contexte, je voudrais 
indiquer qu’aujourd’hui, il y a de nouvelles informations 
concernant la commission d’enquete et le fait que la 
Russie serait en train de faire pression sur le Secretaire 
general pour qu’il ne publie pas les conclusions de 
la commission. Je voulais simplement demander au 
representant de la Russie de nous confirmer que tel n’est 
pas le cas et qu’il appuie pleinement la Commission 
d’enquete et la publication de ses conclusions. 

La Presidente ( parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je vois que le representant de l’Allemagne lit 
toujours le New York Times. Ilya bien longtemps que nous 
nous sommes tournes vers des sources d’information 
plus fiables, et nous lui conseillons de faire de meme. 

Nous croyons comprendre qu’une commission 
d’enquete est un mecanisme interne de l’ONU. Son 
rapport sera presente au Secretaire general, qui decidera 
ce qu’il convient de faire. Le Secretaire general doit 
suivre les procedures pertinentes. Pour le reste, le 
representant de l’Allemagne peut s’informer sur la base 
de nos communiques de presse et de nos conferences de 
presse, entre autres choses. Nous l’assurons qu’ils sont 
bien plus fiables que ses sources. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 


M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Il y a en Syrie un gros elephant enrage que 
certains membres du Conseil ne voient pas. Il y a une 
occupation par les Etats-Unis, qui voient le petrole 
syrien a main armee. Il y a une occupation turque 
et des operations visant a modifier la composition 
demographique de certaines zones situees le long de la 
frontiere entre la Syrie et la Turquie. Des actes terroristes 
sont perpetres a Edleb par des groupes terroristes, qui 
sont soutenus publiquement par leurs sponsors. Des 
gouvernements, dont certains siegent malheureusement 
au Conseil, encouragent les mouvements separatistes en 
Syrie, apres avoir mene les memes politiques maladroites 
en Iraq. Certains gouvernements refusent de retirer 
leurs terroristes de la Syrie. Certains ont choisi de faire 
abstraction de ce gros elephant enrage. Tout ce qui les 
interesse, c’est de demander la prorogation du mandat 
enonce dans la resolution 2165 (2014) sur les operations 
transfrontieres. Toutefois, cette volonte de renouveler 
ce mandat reflete une triste realite au sein du Conseil. 
En d’autres termes, ce n’est pas une priorite pour le 
Conseil de veiller a la mise en oeuvre de ses propres 
resolutions, qui mettent toutes l’accent sur le respect de 
la souverainete, de l’unite et de l’integrite territoriale 
de la Syrie. Je reviendrai sur ce point. Ma delegation 
voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, tous les Etats Membres, qu’ils 
soient membres ou non du Conseil, doivent respecter 
la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne, conformement aux principes 
du droit international, aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies et aux resolutions du Conseil de securite 
sur la Syrie, qui sont environ au nombre de 25. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
assumer sa responsabilite de mettre fin a la presence 
illegale des forces etrangeres sur le territoire de mon 
pays. Il doit contraindre les gouvernements de certains 
pays bien connus a cesser de mener des attaques, 
de soutenir les groupes terroristes, de parrainer les 
milices separatistes et de comploter avec ces dernieres 
en vue de piller les biens et les ressources de la Syrie, 
notamment le petrole syrien, meme si quelques pays 
se considerent comme les gardiens et les courtiers de 
ce petrole, en violation du droit international et de la 
Charte. Il est essentiel d’appuyer les efforts deployes par 
le Gouvernement syrien et ses allies pour lutter contre le 
terrorisme, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil. Dans ce contexte, nous constatons que certains 
membres du Conseil font tout ce qui est en leur pouvoir 
pour saper les efforts du Gouvernement syrien et de ses 


19-36730 


17/19 



S/PV.8664 


La situation au Moyen-Orient 


14/11/2019 


allies visant a lutter contre le terrorisme de Daech, qui 
etait dirige par Al-Baghdadi, et du Front el-Nosra, dirige 
par Al-Julani, dans la province d’Edleb. 

Certains de ces pays se sont vantes d’avoir mene 
une operation a Edleb, qui aurait entraine la mort du 
chef de Daech et de plusieurs de ses dirigeants. Ces 
declarations corroborent ce que l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par 
les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes 
et entites qui leur sont associees et nous-memes avons 
dit, a savoir que les groupes terroristes controlent 
Edleb et se servent de ses habitants comme boucliers 
humains. II est done de notre devoir, en tant qu’Etat, 
de liberer notre population du controle de ces groupes 
terroristes. L’hypocrisie de certains membres du 
Conseil les a pousses a se presenter comme des heros 
qui ont tue Al-Baghdadi, tout en passant sous silence 
le fait qu’ils n’avaient cesse de vociferer dans les salles 
de l’ONU et de mobiliser ses mecanismes contre l’Etat 
syrien lorsqu’il cherchait a eliminer ce terroriste et son 
groupe, ainsi que le chef du Front el-Nosra, Al-Julani, et 
d’autres qui se trouvent a Edleb. Les memes personnes 
ont pris pour cible l’Armee arabe syrienne alors qu’elle 
tentait d’atteindre des zones a l’est de l’Euphrate afin 
d’eradiquer l’Etat islamique d’lraq et du Levant, comme 
ce fut le cas dans la montagne al-Tharda a Delr el-Zor, 
dans la zone d’Al-Hajeen et ailleurs. II convient de 
remarquer le lien entre al-Baghdadi, al-Julani et M. Le 
Mesurier a Edleb. 

Quatriemement, les mesures coercitives 
unilaterales imposees contre le peuple syrien doivent 
etre levees immediatement; ces mesures constituent un 
acte de terrorisme economique. II s’agit d’un chatiment 
collectif contre le peuple syrien. Leur existence meme 
refute les allegations et les mensonges de ceux qui les 
ont imposees en pretendant qu’ils l’avaient fait dans 
l’interet des Syriens. Quel type d’acte humanitaire 
prive les Syriens de lait, de nourriture, de medicaments, 
d’equipement medical, de soins de sante et meme de 
fauteuils roulants pour les personnes handicapees? Ce 
sont la des elements tres importants que M. Lowcock 
ne voit pas. 

Cinquiemement, il faut reconnaitre que les efforts 
deployes par l’Etat syrien et ses partenaires de Faction 
humanitaire, tels que le Croissant-Rouge arabe syrien, 
malgre les nombreux defis auxquels ils sont confrontes, 
sont la principale cause de 1’amelioration de la situation 
humanitaire. II faut egalement reconnaitre que l’ONU et 


ses organismes auraient echoue sans la cooperation, les 
installations et les conditions de surete et de securite qui 
leur ont ete fournies par le Gouvernement syrien. 

Sixiemement, il faut cesser de promouvoir 
la violation de la souverainete syrienne par le biais 
d’operations transfrontieres inutiles et de bureaux 
hostiles a la Syrie, comme le Bureau de Gaziantep, dont le 
travail continu recompense Erdogan pour avoir parraine 
le terrorisme, occupe le territoire syrien et continue 
a faire chanter et a menacer l’Europe et le monde. Il 
faut entamer un dialogue avec le Gouvernement syrien 
dans le cadre d’une relation juridique ethique, realiste 
et credible, y compris en cooperant avec ce dernier en 
tant que partenaire clef dans les domaines de Faction 
humanitaire et du developpement, sans aucune condition 
politique prealable ni diktat ou tentative de chantage 
visant a compromettre les efforts de reconstruction et le 
retour des personnes deplacees. 

Les groupes terroristes artificiels ne doivent plus 
etre qualifies de groupes humanitaires, comme c’est 
le cas pour le groupe terroriste des Casques blancs. 
Des journaux europeens et americains ont reaffirme 
il y a deux jours que le fondateur des Casques blancs, 
James Le Mesurier, etait un officier de renseignement 
britannique. Nous l’avons repete a maintes reprises, mais 
certains ont essaye de le cacher. Les Casques blancs ont 
fait leur apparition peu apres la promotion de campagnes 
d’information diffusant des mensonges concernant 
l’utilisation de barils explosifs et d’armes chimiques. 
L’lraq a ete envahi et Bagdad a ete occupee, et peu apres 
al-Baghdadi est apparu. Certains Etats ont deploye des 
terroristes du Front el-Nosra de l’autre cote de la ligne 
de separation dans le Golan syrien occupe, et peu de 
temps apres al-Julani a fait son apparition. Il convient de 
remarquer ce lien sophistique : l’occupation de l’lraq et 
l’invasion de Bagdad, puis l’arrivee d’al-Baghdadi. Des 
terroristes sont deployes dans le Golan, puis al-Julani 
apparait. Des allegations sont formulees concernant 
l’utilisation de barils explosifs et d’armes chimiques, 
et peu de temps apres, un officier de renseignement 
britannique du nom de Le Mesurier apparait. Ils ont tous 
un lien avec Edleb. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je 
vais maintenant faire une tres breve declaration 
supplementaire a titre national. 

Je tiens a rappeler que feu James Le Mesurier 
n’etait pas un officier britannique en service. Il a 
commence sa carriere dans l’armee britannique, et mon 
conseiller militaire a servi a ses cotes. Il a ensuite quitte 
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les forces armees, est devenu un travailleur humanitaire 
et a fonde Mayday Rescue et les Casques blancs. Je veux 
que cela soit inscrit au proces-verbal. 

Je souhaite egalement reagir a Fargument de 
l’Ambassadeur de la Syrie selon lequel toute adoption 
d’une resolution sur les operations transfrontieres 
contrevient d’une fagon ou d’une autre a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de la Syrie. Ce n’est pas le 
cas. Nous adoptons ce type de resolution precisement en 


raison de la souverainete et de l’integrite territoriale. En 
d’autres termes, nous avons besoin d’une autorisation. 
Je ne voulais pas qu’on donne ici une fausse impression. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil. 

II n’y a plus d’oratrices ou d’orateurs inscrits sur 
la liste. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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